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Le présent document constitue la pièce jointe n°3 liée au Cerfa n°15964*01 de la demande 
d’autorisation environnementale selon les articles R.181-13 et suivants du code de 
l’environnement.  

P.J. n°3. - Un justificatif de la maîtrise foncière du terrain [3° de l’article R. 181-13 du code de 
l’environnement] 

 

 

La station d’épuration de Rassuen est implantée sur les parcelles cadastrales référencées AC 
n°65, 67, 68 72, 91 de la commune d’Istres comme présenté sur la figure suivante. 

 
Figure 1. Extrait cadastral de la commune d'Istres (source : Geoportail) 

La Métropole a la maîtrise foncière d’une partie des parcelles. Les autres font l’objet d’une 
convention entre la Métropole et la Commune. 
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L’extension de la station se fera au sud de la STEP actuelle, sur un terrain mitoyen (voir périmètre 
en bleu sur la figure ci-dessous). 

Les parcelles cadastrales acquises par la Métropole en vue de l’extension sont les n° 56, 61, 62, 
63, 64 de la section AC (voir attestations de propriété ci-jointes). 

Une partie de la parcelle 147 de la section AC est également concernée par l’extension. Celle-ci 
est propriété de la ville d’Istres qui a autorisé la Métropole à y déposer un permis de construire 
pour la réalisation de l’extension de la station d’épuration de Rassuen (voir extrait du registre des 
délibérations du conseil municipal de la commune d'Istres joint ci-joint). 

 

 
Figure 2. Emprise de l’extension de la STEP de Rassuen 
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S’agissant des ouvrages dans lesquels sont rejetées les eaux traitées par la STEP, les 
gestionnaires de ces ouvrages sont les suivants : 

 Canalisation du réseau d’eaux pluviales d’Istres : Commune ; 

 Fossé revêtu, milieu de transition, roubine des Platanes puis darse 1 : GPMM. 

Les ouvrages concernés par les rejets sont identifiés depuis l’arrêté d’autorisation de la STEP en 
date du 18 février 1994 complété par l’arrêté du 2 juin 2005. 

A ce titre, la commune en a été destinataire. Son accord apparaît donc implicite. 

S’agissant des installations du GPMM, l’arrêté a été pris après avis du Directeur de l’Exploitation 
de Fos, Port Autonome de Marseille en date du 6 mai 1994. Le GPMM a donc connaissance des 
rejets qui interviennent sur ses installations et est impliqué dans la gestion et le maintien de leur 
fonctionnement pour le rejet des eaux traitées par la STEP de Rassuen. 

Le GPMM a été sollicité pour un accord de principe concernant le rejet des volumes 
supplémentaires d’eaux traitées dans ces ouvrages. 
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JUSTIFICATIFS DE MAITRISE FONCIERE 






































































































































































































































